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Le député Loïc Kervran [@bib1] signale au ministère de la Santé le retard de parution des décrets d\'application de la loi n° 2019-774 du 24 juillet 2019 sur l\'organisation/transformation du système de santé, prévue en décembre 2019, décrets (en suspens) évoquant les aménagements devant faire évoluer l\'exercice et le recrutement des praticiens à diplômes hors Union européenne (Padoue) exerçant en France qui travaillent dans un cadre juridique fragile, voire inexistant, sans être reconnus ni rémunérés à leur juste valeur. Si le contexte d\'urgence sanitaire bouleverse les activités administratives du ministère et des agences régionales de santé surtout centrées sur la lutte contre la Covid-19, le retard semble antérieur à la crise sanitaire et la régularisation des quelques milliers de praticiens qui exercent sur des postes en forte tension, à l\'image de leurs collègues diplômés en France ou dans l\'Union européenne, serait moins urgente? L\'avancée du 13 avril 2020 assouplissant temporairement l\'octroi ou la prolongation des dérogations de leur exercice ne suffit pas car elle consiste à cantonner nombre de Padoue à des fonctions non médicales (en termes **de traitements: aides-soignants,** accueil et orientation\...). Quelles sont les raisons de ce retard, quand seront appliquées les dispositions votées par le législateur?
